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Le Changement en France (Mitterrand) 
 

Pour bien commencer une année, rien ne vaut d’être de service la nuit de la Saint 
Sylvestre. Ce fût donc mon cas, avec l’Equipe Une. Et voilà, un réveillon de 
plus passé au CCR/SE. 
 
Ceci fait, pas question de relâcher la pression, et puis il faut tenir les troupes en 
alerte ! 
Nous débutons l’année avec un nouveau « Flash Info » sur « l’affaire Fournier ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
Le 6 janvier, le Snpl, l’Apca et le Sncta se rencontrent à Paris. 
Le 7, le Secrétaire de la Section locale Cgt et un Secrétaire National Sncta 
reçoivent un blâme écrit car les Contrôleurs du CCR de Bordeaux boycottent les 
« briefings » sur le transfert du Contrôle d’approche de Rodez au CCR Sud 
Ouest. 
Le 8, l’ensemble des Contrôleurs de Bordeaux est menacé de sanctions pour 
« acte collectif d’indiscipline » tel que prévu dans la loi de 1964 ayant créé le 
Corps des OCCA. 
Le 16 janvier, le SNPNC (Syndicat National du Personnel Navigant 
Commercial) prend contact avec le Sncta. 
 
Le 25 janvier, nous notons sans déplaisir le départ de la DNA pour la retraite de 
M. Tournadre.   
C’est avec lui que j’avais eu (en compagnie de Titi ) mes premières négociations 
lorsque nous étions encore à l’ENAC  (voir le Tome 1). 
 
Comme il n’y pas – malheureusement – qu’ Alain  Marec ou moi qui sommes 
en butte à la vindicte de l’Administration, nous décidons de publier une nouvelle 
affiche : 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le 30 janvier, rencontre officielle cette fois entre le Sncta et la FASP 
(Fédération Autonome des Syndicats de Police) au siège de celle-ci. Suivie 
d’une réunion tout aussi officielle avec le Syndicat de la Magistrature ! 
 
Le 4 février, nouvelle rencontre entre le Snpl, l’Apca et le Sncta. 
 
Le 7 février, j’expédie au Tribunal Administratif de Marseille un « Mémoire en 
Intervention » en soutien, au recours déposé par Charles Tuduri contre ses 
sanctions. 
Le même jour, je dépose au Tribunal Administratif de Paris le recours du 
Syndicat contre la Circulaire du Ministre des Transports ( dite « Circulaire 
Lemoine ») relative à « l’exercice »  ( !!!!….) des droits syndicaux. 
 
Les 26 et 27 février, le Bureau National se réunit à Aix en Provence. 
Se font sentir de premières frictions entre Secrétaires Nationaux à propos de la 
COM PRO, la Commission Professionnelle du Syndicat. Nous sommes quelques 
uns à commencer à penser que cette Commission aurait un peu trop tendance à 
se comporter comme un état dans l’état. 
Mais ces frictions ne vont pas nous empêcher de travailler tous ensemble 
d’arrache-pied. Car il y a matière. 
 

 



Ainsi, nous préparons la riposte aux « PC Machenaud »,…le Directeur étant en 
train d’inventer pour le CCR Nord la délivrance de la qualification de Premier 
Contrôleur SANS …tests pratiques !!!!  Nous hurlons à la déqualification des 
Contrôleurs. 
Nous nous préoccupons également des suites à donner au Rapport d’Inspection 
sur les Aérodromes. 
Et puis nous décidons d’attribuer 10 000 francs par an pendant cinq ans aux 
Contrôleurs Allemands condamnés individuellement à payer des dommages et 
intérêts pour leur grève de….1973. 
 
Enfin le gros morceau de la réunion, c’était l’examen d’un important travail que 
Bernard Vignes d’un coté, moi de l’autre, avions commencé à réaliser, tout, en 
nous coordonnant. 
Bernard avait rédigé un « Plan de Carrière » qu’il avait également transposé en 
texte de proposition de loi. 
Pour ma part, m’inspirant de documents que j’avais rapportés de ma visite au 
Patco l’été précédent, j’avais mis au point un projet de convention ayant pour 
objet de « régler les rapports entre le Ministère et les Contrôleurs dûment 
représentés par leurs organisations syndicales ». 
 
Une fois nos deux initiatives approuvées par le Bureau National, les élections 
professionnelles approchant, nous avons décidé d’en faire l’axe principal de 
notre campagne électorale, réunissant les travaux de Bernard et de moi en un 
seul document, sous le titre-slogan : « Un coup de main pour un contrat » 
Une plaquette spéciale ne tardait pas à être abondamment diffusée. 
 
 
                                        
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Et de l’autre coté de l’Atlantique, il se passe une chose très étrange, quoique….. 
 
 
 
 
 
 
 

 



Le New York Post  fait ainsi sa Une: 
« L’Homme qui a sauvé New York soixante secondes avant le désastre ». 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Vous avez dit WORLD TRADE CENTER à Manhattan ????   En 1981 !? 
Avec le recul…..plutôt étrange, non ???? 
Le même jour, un nouvel article est publié par « Le Monde » sur la situation au 
CCR/SE : 
   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
  

 

 

 



Le 3 mars, le Sncta rencontre une nouvelle fois, Philippe de Maistre, le 
Délégué à l’Espace Aérien. Alain Bartoux  et moi-même sommes assistés 
d’Hervé Briand de Roissy. 
Alain  discute des modifications du Code de l’Aviation Civcile, à propos de la 
CAM (Circulation Aérienne Militaire) et de la CAG (Circulation Aérienne 
Générale). 
Moi, je me charge de notre revendication d’un « Comité National de Gestion » 
des activités militaires, fort de ce que j’ai découvert et appris l’été précédent aux 
Etats-Unis. 
Le 5 mars, le nouveau Ministre des Transports, Daniel Hoëffel, visite le CCR 
Nord. Il peut même constater grandeur nature et en temps réel les effets d’une 
panne qui tombe au beau moment de sa présence en salle de contrôle ! 
L’Intersyndicale locale ne manque évidemment pas de rendre public cet 
incident. 
 
Du 10 au 12 mars, je me rends à l’Assemblée Générale de l’APCA. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
J’en profite pour faire un saut à la Tour de Satolas où la colère gronde. 
En effet, Machenaud, qui décidément ne sait pas quoi inventer pour s’opposer 
au « PC Approche » - c’est une véritable obsession chez lui -  vient de lancer un 
nouveau pavé dans la mare. 
Il vient d’imaginer de faire passer la Tour de Satolas, et elle seule,   en….. 
« Famille 1 ». 
Le Bureau National a immédiatement annoncé sa ferme opposition à une telle 
provocation. 
Mais à Satolas, bien évidemment, les cartes Sncta volent…. 
Et seuls, six Contrôleurs de la Tour se sont déplacés pour me rencontrer et 
recevoir, dubitatifs, nos explications. 
Je leur lance cette formule : « Machenaud vous a envoyé un paquet cadeau mais 
ni vous ni le BN  ne pouvons défaire les nœuds de la belle faveur qui 
l’entoure ».  
Les présents finissent par admettre, du bout des lèvres que cette seule 
« promotion » de la Tour de Satolas au rang de celles d’Orly et de Roissy ( qui  
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elles ont déjà les « PC Approche »…..) est un leurre qui va renvoyer ce « PC 
Approche » pour eux et les autres Tours aux oubliettes et va semer le bordel 
avec les Tours de Marseille, Nice, Toulouse…. 
Lorsque nous décrocheront réellement le « PC Approche » quelques mois plus 
tard, j’aurai quand même la satisfaction de voir la quasi totalité des adhérents 
qui avaient déchiré leur carte, réadhérer au Syndicat. Certains même loueront la 
clairvoyance du BN. 
Il y a quand même de belles satisfactions au cours d’un mandat syndical…. 
 
Et le 24 mars, à l’Enac Toulouse, s’ouvre le Congrès Extraordinaire du Sncta. Il 
va durer trois jours. 
Outre le fameux Contrat auquel le Congrès apporte un certain nombre de 
retouches puis l’approuve solennellement en vue des prochaines élections, il va 
aussi rejeter une motion du Conseil régional Sud-Est tendant à permettre aux 
TAC (Techniciens de l’Aviation Civile) « exerçant des fonctions préalablement 
dévolues aux Occa » d’adhérer au Sncta. 
Et puis deux motions dont j’étais l’auteur sont, elles, adoptées. 
Il est ainsi décidé « d’abandonner toute indifférence à l’égard des droits des 
Contrôleurs dans le monde, pris en référence à ce qu’il est communément 
appelé Droits de l’Homme ». Un « Comité des Droits des Contrôleurs » est 
même créé. Du coté de l’abandon de l’indifférence, la motion sera effectivement 
appliquée pendant très longtemps. En revanche, le « Comité » ne verra jamais le 
jour. Mon autre motion concernait l’attitude « offensive » que le Syndicat devait 
développer  vis à vis et au sein de l’Intersyndicale Nationale. 
 
Le Congrès de déroulait dans le petit amphy de l’Enac. 
Nous aurons un moment un peu difficile lorsqu’en séance de nuit quelqu’un, 
juste pour « rigoler »…sur le coup de minuit , demandera un vote par mandat et 
à bulletins secrets…..ce qui prolongera d’autant la durée de la séance…. 
Mais la franche rigolade nous l’aurons à un autre moment. 
Au moment où Yvette Fonquergne remontait tranquillement l’une des travées 
de l’amphy, Jean-Bernard Travert, soudainement, lança à la cantonade : 
« Tiens, c’est  la petite Vévette qui monte ». Gros succès. 
 
Le 2 avril, je fais un saut à Paris pour la réception annuelle de l’Ajpae 
(Association des Journalistes Professionnels de l’Aéronautique et de l’Espace) 
au dernier étage du siège d’Air France à Montparnasse, face à la Tour. 
J’y rencontre, par hasard, Pierre David, l’ancien Directeur de Cabinet de Joël 
Le Theule, devenu Pdg d’une société d’aéronautique. 
Nous avions eu avec lui de très bons contacts et il paraissait comprendre nos 
problèmes et désireux d’y trouver des solutions. Mais, hélas….ça n’avait pas 
débouché. 
C’est donc avec grand plaisir que j’avais discuté un moment, en aparté, avec lui. 
Et en substance, il m’avait dit, à propos des conflits de 78 et de 79 : « Ne 
regrettez rien, vous  [le Sncta] avez fait tout ce que vous pouviez. Vous auriez pu 
continuer encore des mois, cela n’aurait rien changé. Le Ministre ne voulait 
rien céder ». 



Mais Pierre David n’a pas été jusqu’à m’expliquer pourquoi Le Theule ne 
voulait rien « céder »… 
Le 3 avril, je suis contacté par les « Presses de la Cité » qui sortent en France 
un livre de 1980, traduit de l’américain, intitulé « La Tour de Contrôle ». 
L’Editeur m’en adresse plusieurs exemplaires et nous n’allons pas tarder, tant 
dans « Conflits dans l’Air » que dans « Control », à publier nos commentaires 
sur ce bouquin. Au Syndicat se seront Philippe Belloc, Alain Bartoux , Claude 
Valuy et moi-même qui s’exprimeront tandis que mon vieux complice, Pierre 
Lebeaux, s’acquittera de cette tâche pour « Control ». 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mais après cet intermède plutôt plaisant, la dure réalité reprend le dessus. Car le 
10 avril débute une nouvelle affaire, à Bordeaux cette fois, à l’encontre d’un 
autre Secrétaire National,  Bernard Vergnaud. Il reçoit un blâme et 2/30è de 
retenues salariales pour avoir participer « sans autorisation » au Bureau National 
de février. En même temps lui est notifié un refus d’autorisation d’absence pour 
la réunion du Bureau fin Avril. 

 

  



C’est le fameux Christian Foillard, le Directeur Régional Sud-Ouest, qui est à 
la manœuvre. 
Je vais intervenir auprès de la Dgac et il va s’en suivre un échange aigre-doux de 
télex entre Foillard  et moi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Et Bernard Vergnaud, finalement, pourra bel et bien participer au Bureau 
National en autorisation d’absence officielle. 
 

 

 



 
 
Le 23 avril, nous avons une bien belle satisfaction. Après une très brillante 
plaidoirie de notre avocat, Me Abeille, devant le Tribunal Administratif de 
Marseille, le Commissaire du Gouvernement (le Procureur, en quelque sorte) 
demande, pour trois raisons d’illégalité, l’annulation pure et simple de nos 
sanctions de 1978. Ce que le Tribunal va ordonner dans les jours suivants ! 
 
Le 24 avril, je suis à l’Enac à Toulouse où l’Ecole organise une Conférence sur 
les différents syndicats pour les élèves OCCA. 
 
Et se tient à Paris, les 27 et 28 avril une nouvelle réunion du Bureau National. 
Elle est principalement consacrée à l’organisation des élections en CAP, 
organisation que nous contestons fermement, au point que nous envoyons, le 
jour même, l’une des nôtres, Yvette Fonquergne, au Service du Personnel et de 
la Gestion pour y dénoncer toutes les magouilles de l’Administration en même 
temps que nous adressons un télégramme au Ministre pour lui demander 
d’arrêter les opérations électorales. 
 

                         
 
Mais pas fous, nous mettons aussi la dernière main à notre campagne électorale 
ainsi que des consignes très précises aux Sections locales pour qu’elles relèvent 
précisément toutes les irrégularités en vue d’éventuels recours en justice. 
 
Nous nous préoccupons également des nombreuses atteintes aux droits 
syndicaux. A tel point que nous obtenons une réunion sur le sujet dès le 
surlendemain avec M. Saadia, à la Dgac, pour examiner une à une toutes les 
« bavures ». 
 
Les élections présidentielles approchant, Philippe Taurisson présente les 
premiers résultats de son action auprès des candidats. 
Brice Lalonde, Georges Marchais nous ont déjà répondu en nous envoyant 
leur…programme ! 
Valery Giscard d’Estaing nous a adressé une lettre passe partout. François 
Mitterrand … rien ! Il ne nous répondra qu’entre les deux tours……. 
 



 
 
Et pendant ce temps : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Monde 
28/4/81 
 
 
 
 
Le 7 mai, la Cour d’Appel de RENNES rend son verdict sur la collision 
aérienne de NANTES. 
Elle confirme le non-lieu prononcé par le Juge d’Instruction. 

  

 



MAIS « infirmant l’ordonnance dont appel, déclare recevable la constitution 
de partie civile du SNCTA ». 
Par  cette seule petite phrase, bien que symbolique compte-tenu du non-lieu 
confirmé, Me DUMAS a gagné. NOTRE HONNEUR EST LAVé ! 
 
Nous y aurons mis le temps, depuis cet article d’avril 1973, « tombé » entre nos 
mains presqu’aussitôt et qui a déclenché notre mobilisation sur le sujet pendant 
huit ans. 

                                  

 



 
Comme le Juge d’Instruction nous avait refusé cette constitution de partie civile, 
nous avons fait feu de tous bois, avec Me Dumas, devant la Cour d’Appel de 
Rennes. 
Tout d’abord sur le plan purement juridique, développé par notre avocat : 
 

             
 



 

                
 

                 



 
 

                
 

                
 
 
 



 

                  
 
Bien entendu, à l’appui de cette requête, nous allons fournir à la Cour l’article de 
« La Voix des Sous-Officiers » mais nombre d’autres documents 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
« Le Plan Clément Marot a permis d’écouler le trafic saisonnier mais il 
n’aurait pas permis d’écouler celui de l’été. Il n’en était pas question » ….. 
 
« Il faudrait que du coté civil on obtienne du personnel le respect d’un certain 
nombre de règles civiques et je ne crois pas qu’aujourd’hui l’ambiance 
permette d’atteindre ce résultat ». 
 

 

La publication dans la prestigieuse « Revue de la 
Défense Nationale »  des propos tenus par le Chef 
d’Etat Major de l’Armée de l’Air au moment des 
faits, lors d’une conférence devant l’Institut des 

Hautes Etudes de Défense Nationale. 
 
 



Il concluait : « Que fera-ton en temps de grève ? Il s’agit d’un problème de 
moyens que nous n’avons pas ». 
 
Un extrait d’un petit livre « La presse et l’information » dont l’auteur, le célèbre 
Daniel Filipacchi, venait de devenir le propriétaire de « Paris-Match ». 
 

           
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                   
 
Imaginez la vigilance de tous les instants des militants, des adhérents et amis du 
Sncta pour recueillir ces documents- témoignages au fil du temps ! 
 
Enfin, nous avons également fourni à la Cour un nombre considérable de 
« Fiches SVP » des téléspectateurs lors de la fameuse émission « Les Dossiers 
de l’Ecran » de septembre 80. 
Comme je l’ai déjà évoqué, c’est une sorte de « commando », dirigé par Patrick  
Bourchet, que nous avions envoyé, dans ce but, à « Antenne 2 ». 
 
 

 

Un extrait d’un autre livre « La 
République des petits papiers » 

(dégotté par Michel Jousselin), par 
Michel Bassi, journaliste très célèbre 

qui lorsqu’il le publia n’était rien 
moins que Porte-parole Adjoint de 
l’Elysée sous Giscard d’Estaing…. 



Certaines de ces fiches ont été recopiées à la main, d’autres photocopiées, les 
dernières carrément subtilisées (en trompant la surveillance du personnel de la 
Chaîne…) comme celle-ci, particulièrement significative pour notre entreprise. 
 
                 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au total,  53 fiches, émanant de personnes aussi diverses que Contrôleur 
militaire, Ingénieur, Employé de mairie, Kinésithérapeute, Négociant,  Employé 
de banque, Enseignant, Cantonnier, Cadre commercial, Analyste-programmeur, 
Pilote de ligne, Expert-comptable, Technico-commercial, Informaticien, 
Cuisinier, Agent de publicité, Journaliste, Etudiant, Agent de compagnie, 
Employé de presse, ancien Pilote de chasse, Inspecteur des Douanes, Chauffeur, 
Machiniste, Agent technique, Physicien, Métreur, Dessinateur industriel, 
Ingénieur chimiste, Publicitaire, Gérant de société, etc…. 
 
Histoire de faire fructifier notre victoire, nous tenterons, un temps, de faire 
rouvrir l’enquête afin de parfaire la défense de notre profession. 
Mais le Procureur Général de Rennes, seul habilité, refusera cette réouverture. 
Nous n’insisterons d’ailleurs pas longtemps, accaparés que nous devenions par 
le nouveau dialogue social, conséquence de l’arrivée de la Gauche au pouvoir 
ainsi que par la situation aux USA après la grève et la révocation des adhérents 
du Patco. 
 
Signalons cependant, pour conclure sur ce point, que la Cour d’Appel de Rennes 
n’a déclaré recevable que la seule constitution du Sncta, confirmant le rejet de 
toutes autres.1 
 
On nous avait accusés d’être les vrais responsables de la collision aérienne. 
                                                 
1 Tout au long de ces années, j’aurai amassé aussi nombre de documents confidentiels que nous n’aurions 
jamais du avoir entre les mains….Première version du Rapport d’Enquête (celui qui a été largement corrigé 
avant publication au JO…), courriers avec des familles de victimes ou leurs avocats, document interne 
Eurocontrol, Réquisition du Procureur de Nantes au Juge d’Instruction, Rapports d’Experts….. 
Au point, que par grande précaution, à chaque fois que je partais en vacances, je les emmenais avec moi dans 
une petite mallette spéciale….  

 



L’acceptation de notre constitution de partie civile, du fait des raisons invoquées 
pour l’obtenir, mettait un terme définitif à ces accusations démagogiques et 
mensongères. 
Peut-être même que cela a participé au fait que plus jamais le « Plan Clément 
Marot » n’a été déclenché jusqu’à présent ! 
 
Depuis plusieurs semaines, la vie sociale et politique du pays est évidemment 
très agitée par l’élection présidentielle qui approche. Un  Comité National de 
soutien « Navigation Aérienne » à François Mitterrand a été crée au CCR Nord. 
Il va rapidement se répandre dans une bonne partie des Centres et Tours. 
M. Mitterrand est d’ailleurs le seul candidat a bénéficier d’un Comité de soutien 
dans nos rangs… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Plusieurs Secrétaires Nationaux du Sncta vont d’ailleurs, à titre individuel et 
sans faire mention de leur qualité, faire partie des signataires…Ca va tout de 
même provoquer deux ou trois remous….par ci par là….Pour ma part, ayant à 
contrôler, au départ d’Avignon, l’avion du candidat de retour sur Paris après un 
meeting électoral, je demanderai au pilote de prévenir son passager de 
l’existence de ce Comité. Le Pilote me répondra que cela sera fait 
immédiatement. Mais aussitôt, sur la fréquence, on entendra un autre pilote 
dire :  « Eh…on s’en fout » …… 
 

 



Entre les deux tours des élections, le Bureau national se réunit au CCR Nord. Il 
se trouve que la CFDT en fait de même. Et à la cantine, les gars du SPAC sont 
venus nous voir. Eux aussi avaient remarqué certaines…signatures. Ils 
proposent donc au Sncta de faire un appel commun à voter Mitterrand pour le 
second tour. Nous n’avons même pas besoin de discuter entre nous. La réponse 
est immédiatement NON ! 
Tout le monde, ou à peu près, pouvait comprendre que des Secrétaires 
Nationaux du Sncta puissent s’exprimer en temps que citoyen et électeur. Le 
SPAC-CFDT en revanche n’a pas compris notre refus syndical. Tant pis pour 
eux, n’est-ce pas….. 
 
Le SNCTA, fidèle à sa philosophie d’indépendance s’est borné uniquement à 
publier par voie de « Flash-Info » et sans commentaire  TOUTES les lettres 
reçues des candidats qui avaient bien voulu lui répondre. Nous n’avions même 
pas re-publié la lettre ci-dessous de François Mitterrand en 1974 lors de sa 
candidature précédente ! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Monsieur le Président, 
Par votre lettre du 12 avril, vous avez bien voulu 
appeler mon attention sur la situation des officiers 
contrôleurs de la navigation aérienne et sur les 
sanctions prises à l’égard de certains d’entre eux à la 
suite du mouvement de grève de 1973. 
Vous m’avez demandé quelle était ma position sur 
les divers problèmes qui vous préoccupent et quelles 
sont mes intentions si je suis élu Président de la 
République. 
J’ai dit ou écrit à plusieurs reprises que la Vème 
République avait codifié l’illégalité. Tel a été le cas 
en ce qui concerne l’exercice du droit de grève qu’il 
s’agisse de la loi du 31 juillet 1963 instituant un 
préavis dans la fonction publique ou de la loi du 2 
juillet 1964 interdisant la grève dans la navigation 
aérienne. 
Il est évident que ces deux textes ne sont pas 
conformes aux principes généraux de notre droit et 
notamment à l’esprit sinon à la lettre du préambule 
de la Constitution de 1946, repris et confirmé par le 
préambule de la Constitution de 1958. 
Aussi, j’ai proposé d’annexer à la Constitution une 
Charte des libertés qui précisera le champ 
d’application de l’ensemble des libertés publiques 
fondamentales au nombre desquelles figure le libre 
exercice du droit de grève. 
Cette Charte entraînerait l’abrogation des deux lois 
précitées. 
Quant aux sanctions prises contre un certain nombre 
d’Officiers Contrôleurs, il ne vous échappera pas que 
ce problème relève du gouvernement et du 
parlemement. Il appartiendra donc à ces autorités de 
prendre les mesures nécessaires pour que soient 
supprimés les effets des diverses lois ayant porté 
atteintes aux libertés. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voici celle de 1981 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Etant chargé, si je suis élu, de veiller à l’application 
stricte de la Charte des Libertés, je puis vous assurer 
que j’apporterai la plus vigilante attention au 
règlement du contentieux que vous oppose au 
gouvernement actuel et des divers contentieux 
analogues qui trouvent leur origine dans les atteintes 
portées depuis plusieurs années aux libertés 
fondamentales. 
J’ajoute que le Groupe parlementaire Socialiste s’est 
préoccupé de ce problème à plusieurs reprises et a eu 
l’occasion de vous connaître sa position. 
Je vous rappellerais simplement les interventions 
faites à ce sujet par mes amis Louis PHILLIBERT, 
député des Bouches du Rhône, qui a posé une 
question orale le 15 juin 1973 et Alex RAYMOND, 
député de la Haute Garonne, qui est intervenu en 
votre faveur au cours de l’examen des crédits de 
l’aviation civile pour 1974. 
En espérant que vous aurez ainsi les éléments 
d’appréciation nécessaire, je vous prie d’agréer, 
Monsieur le Président, l’expression de mes 
sentiments les plus dévoués. 
 
                                 François MITTERRAND 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Et puis, pour que vous ne puissiez pas me taxer de favoritisme….. 
 
 

 

 

 



Voici également la lettre de Valéry Giscard d’Estaing : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le 11 mai au matin, après une nuit de beuverie avec mes voisins, totalement 
étrangers au Contrôle, j’étais de service….. 
Je suis arrivé au CCR Sud-Est avec une rose rouge à la boutonnière…. 
 
Le camarade Frauziol, étant Ingénieur de Permanence (IPO) ce jour-là, après 
avoir ri, s’est mis dans la tête de m’interdire de porter cette rose dans la salle de 
contrôle. Bien entendu, j’ai refusé, mais je dois à la vérité de dire qu’il n’avait 
pas vraiment insisté. Disons qu’il m’avait fait une remarque plus qu’une 
injonction…. 
 
Et maintenant, à titre purement syndical cette fois, nous n’avions plus qu’à 
attendre fébrilement la nomination du nouveau Gouvernement. 
 
Qui donc allait être nommé Ministre des Transports ?????? 
 
 
 

 



J’ai évoqué ci-dessus quelques remous, suite à la présence de Secrétaires 
Nationaux Sncta au Comité de soutien. En fait, c’étaient des remous plutôt 
verbaux, du genre.. : « ah, vous n’auriez quand même pas dû »… 
Mais de fait, de remous sérieux, il n’y en a eu qu’un seul, sous la forme d’une 
lettre rédigée dès le 11 mai au matin et adressée illico au Bureau National : 
 

                
 
Bon…. Mais c’était rédigé sans aucun doute sous le coup de la colère car 
quelques temps plus tard, l’auteur de cette missive enflammée est devenu 
collaborateur très régulier de « Conflits dans l’Air » et il est même devenu, par 
la suite, Secrétaire National du Sncta….. 
 
Bien entendu, le nouveau Gouvernement n’a pas tardé à être nommé. 
A l’annonce télévisée du nouveau Ministre des Transports, sans même attendre 
les noms des autres Ministres, j’ai bondi sur mon téléphone pour appeler 
ma…marraine qui m’a répondu « je savais que ce ne pouvait être que toi ! ». 
Elle venait d’entendre comme moi la nomination aux Transports de Louis 
MERMAZ. Or, ma marraine, qui travaillait depuis belle lurette au PS, avait été 
des années durant la secrétaire personnelle du nouveau Ministre ! 
Bien entendu, elle m’avait répondu : « je m’en occupe »…..J’y reviendrai plus 
loin. 
 
 



De notre coté, nous demandons une audience au nouveau Président de la 
République. 
 
Il y a également une anecdote très amusante. 
Dans les premières nominations du nouveau Président, un certain … Jacques 
Fournier devient Secrétaire Général Adjoint de l’Elysée. Eh bien, quelques 
Contrôleurs vont croire qu’il s’agit de…moi ! Allez donc savoir pourquoi !!!! 
 
Exit donc Monsieur Giscard d’Estaing. 
Mais au cours de son septennat, il s’en était passé une bien bonne. 
Un beau jour, il y avait trop de trafic. Il y avait même des limitations posées par 
la Corta. 
Et c’est notamment un MY 20 du Glam, au départ de Perpignan, avec Madame 
Giscard d’Estaing à son bord, qui en a fait les frais, sans aucune préméditation 
ni volonté délibérée de notre part. 
Lorsque j’ai refusé la mise en route à la Tour, ils ont paru un peu surpris. Mais 
nous, à Aix, nous ne savions même pas qui était à bord de cet avion officiel. 
Je m’occupais de bien d’autres choses lorsque la ligne de Perpignan a sonné de 
nouveau. 
Surprise de ma part car il était d’usage que ce soit le CCR qui rappelle pour 
donner la fameuse autorisation de mise en route. 
Je décroche donc. A l’autre bout….le Commandant d’Aérodrome en personne ! 
C’était encore moins l’usage. 
Avec de grandes précautions oratoires, ce pauvre Commandant m’explique qui 
est à bord et patati et patata 
J’ai répondu sur le même ton, expliquant qu’il me faisait perdre mon temps, que 
l’avion de Mme Giscard d’Estaing était un avion comme un autre, parmi tant 
d’autres et qu’il devait attendre son tour pour décoller , qu’il n’y avait là rien 
que de très normal et j’ai raccroché. 
Mais Perpignan, quelques minutes plus tard a….rappelé ! 
Et cette fois, c’était le Préfet des Pyrénées Orientales qui téléphonait !!! 
Mon sang a commencé à bouillir. J’ai donc répété à ce Préfet ce que je venais de 
dire au Commandant et je lui ai fait remarqué que son coup de fil non seulement 
était inutile mais également préjudiciable car pendant ce temps-là, je ne pouvais 
m’occuper  du trafic en cours et que cela retardait d’autant le décollage de Mme 
Giscard d’Estaing. Et j’ai sèchement raccroché le téléphone au nez du Préfet ! 
Et la « Première Dame de France » a décollé à son tour normal, comme tout le 
monde. De mémoire, elle a du poireauter autour d’une demie heure. Pas un 
drame quand même ! 
 
Nous nous attentions à une demande d’explication écrite en bonne et due forme, 
vu que c’était la mode à cette époque…. Suite à une réaction en provenance de 
l’Elysée. 
Eh bien non. Nous n’avons jamais entendu parlé de rien. 
Mais comme Mme Giscard d’Estaing était réputée pour faire valser par son 
mari les Préfets qui lui avaient déplu lors de ses nombreux voyages avec les 
avions de la République, a posteriori, nous avons imaginé combien le Préfet de 



Perpignan avait du  faire dans son pantalon d’uniforme en redescendant de la 
Tour pour aller confirmer son impuissance à la Dame…. 
Mais il ne semble pas qu’il ait été muté, du moins on ne l’a jamais entendu dire. 
 
Et en ce moi de mai 81 la vie syndicale reprend son cours. Avec les résultats de 
nos élections en CAP cette fois. Le 19 mai nous gagnons haut la main celles des 
la région Nord et d’Aéroports de Paris. Le 2 juin nous sommes déclarés 
largement vainqueurs de l’élection nationale avec un gain de + 5, 38% sur le 
scrutin précédent. 
Mais dès le lendemain nous déposons officiellement au Service du Personnel 
(SPG) contestation de ces résultats ( !!!) sur la base de toutes les observations 
écrites que nous avons faites à propos du mauvais déroulement des scrutins. 
Dans la foulée nous nous rendons chez notre nouvelle avocate , Laurence 
Grégoire (†),  jeune avocate débutante, amie de Claude Valuy, à qui, nous 
commençons à confier quelques dossiers, dont celui-ci. D’ailleurs, dès le 9 juin  
elle dépose notre recours en annulation pure et simple des élections en Région 
Nord que nous venons pourtant de gagner ! 
 
Entre temps, les 28 et 29 mai, organisé de main de maître par Charles Tuduri  et 
Charles Rossini, se tient le Conseil Régional Sud-Est à Bastia. Bien entendu, 
nous y aurons normalement travaillé. Mais on a surtout beaucoup ri. 
 
Déjà, la traversée en ferry n’avait pas été triste. Joël Raymond, le pauvre, a eu 
un mal de mer carabiné. Les seuls à vraiment tenir le coup, Guy Cazes, Alain 
Bartoux, Jean-Bernard Travert et moi. Nous écoeurons tout le monde en nous 
empiffrant au resto du bateau malgré les plateaux-repas qui…valsent à travers la 
salle… 
A noter une petite mention de Charles Tuduri sur la circulaire d’organisation 
de la réunion : 
Départ bateau ( sauf en cas de grève de la S.N.C.M.) à 08 heures. 
 
Déjà, à l’époque….. 
 
La réunion se tenait à la salle de conférence de la Tour mais nous étions logés au 
VVF de Borgo. 
Là, nous n’avons guère dormi. On a fait une fête « à tout casser » ( le 
dépaysement sans doute, le nouveau gouvernement…..) pendant que Jean-
Jacques Guibert, imperturbable au milieu des rires, des chansons et des 
libations, tapait à la machine son compte-rendu de Trésorier du Conseil. 
 
La recherche des clés de la voiture d’Alain Bartoux, jetées par un éméché dans 
les buissons et le sable, a été un grand moment. 
Mais le summum a été atteint, alors que nous nous croyions seuls dans ce village 
de vacances, avec l’irruption dans notre bungalow d’une mère de famille qui 
nous entendait brailler de l’autre bout du site. Elle nous a menacé de nous 
amener à garder ses trois enfants qui n’arrivaient pas à dormir à cause de notre 
raffut…. 



Le Conseil s’est terminé par un tour du Cap Corse en voiture, suivi d’un 
méchoui sur une plage privée au sud de Nonza, précédé d’une baignade. 
 
Et là, il a encore fallu que je me fasse remarquer…. 
A quelques encablures de la plage, une barque avec deux gars à bord était en 
panne. Déjà, ils avaient bien vu que ça nous faisait rigoler. Mais quand ils ont 
enfin réussi à remettre leur moteur en route, j’ai ramassé sur le sable deux 
petites boules d’arbousier et je les ai lancées dans leur direction en disant : « je 
crois que vous oubliez quelque chose »….. 
Ni une ni deux, ils ont plongé comme un seul homme pour venir 
m’apostropher : 
« Viens donc dans la grotte  avec nous, tu verras si on est pas des hommes ». 
Il y avait effectivement une grotte à quelques mètres. 
Heureusement pour moi, nous étions plus nombreux qu’eux…. 
 
Ayant échappé à ces deux Corses très irascibles, me voilà au Salon du Bourget, 
officiellement comme journaliste « Control ». J’ai même un magnifique laissez-
passer pour ma voiture. 

 

 
 
 
Mais c’et bel et bien comme Secrétaire national du Sncta que je me rends, le 10 
juin, au pavillon Gabriel, sur les Champs Elysées, à la réception du Ministre des 
Transports, son traditionnel cocktail du Salon Aéronautique. C’est la première 
fois que le Syndicat y est invité ! 
J’ai, pour la circonstance, revêtu ma tenue fétiche : jean, veste de velours noire 
et …foulard rouge ! Pour sûr, je ne ressemble pas du tout à tous les endimanchés 
de l’Aviation qui se pressent et même s’empressent auprès du Ministre 
Socialiste…. 
Louis Mermaz accueille tout ce beau monde, assisté du Directeur Général de 
l’Aviation Civile qui fait les présentations. 
A mon arrivée, Claude Abraham déclare : 
«Voici le syndicaliste le plus célèbre de la Navigation Aérienne ». 
Ce à quoi je rétorque : 
« C’est bien la première fois que vous le reconnaissez publiquement Monsieur le 
Directeur Général ». 
 
Le Ministre esquisse un demi sourire… 



Tout le gratin est là. J’y retrouve même notre ancien Directeur de la Navigation 
Aérienne, Lansalot-Basou, toujours en poste à l’Ambassade de Washington 
mais qui a traversé l’Atlantique exprès pour le pot du  nouveau Ministre !!!! 
 
Ma marraine ( la revoilà comme promis) m’avait donné comme instruction de 
me faire connaître du Directeur de Cabinet de Louis Mermaz. Mais je ne savais 
évidemment pas qui c’était. C’est un de mes copains de l’AFP qui m’a amené à 
Pierre Denizet, jeune Enarque très sympa. Dès que je me suis présenté, il m’a 
dit : « Ah, effectivement je vous attendais,  venez avec moi ». Nous avons doublé 
la longue queue de tous ceux qui patientaient pour présenter leurs civilités au 
nouveau Ministre. Au passage, j’ai reconnu les Pdg des Compagnies aérienne, 
les constructeurs etc….Et je suis passé devant toutes ces célébrités, sidérées. 
 
Et Louis Mermaz m’ gardé avec lui un long moment. Il a même éclaté de rire. 
En fait, nous n’avons parlé que de….ma marraine. 
Je n’avais pas quitté le Ministre que  Claude Abraham, à qui la scène n’avait 
pas échappée, se précipite sur moi : 
« Monsieur Fournier, dites moi votre secret, comment avez vous fait rire notre 
Ministre, lui qui a la réputation de ne même pas sourire » (ce qui était très vrai). 
Bien entendu j’ai répondu des balivernes au DG. 
 
Puis Pierre Denizet est revenu me voir. Nous avons commencé à discuter de 
choses sérieuses mais dans ce genre d’environnement, ça ne va pas bien loin. 
Mais le monde étant petit, il m’a raconté aussi que son expérience de Stagiaire 
Enarque avait commencé à la Préfecture de Nantes où il avait notamment 
accueilli tous les officiels qui s’y précipitaient après la collision aérienne du 5 
mars 1973. 
 
Les relations avec le Ministère commençaient donc fort bien. 
Malheureusement, un mois plus tard, Louis Mermaz quittait ce poste, préférant 
la Présidence de l’Assemblée Nationale, emmenant avec lui Pierre Denizet. 
On en a débité des jurons au Bureau National après ça !!!! 
 
Autre fait marquant de ce 34è Salon du Bourget, la Course Transatlantique en 
avion, « AIR TRANSAT  ». 
 

                                       



Les organisateurs avaient tenu à « embaucher » une vingtaine de Contrôleurs 
pour le PC de la course et les escales. 
Je ne vais pas recopier ici l’excellent ( !) reportage que j’avais réalisé et publié 
dans « Control » N° 38. 
Je veux juste rappeler la déclaration publique faite à l’issue de la course, 
endeuillée à la suite de la disparition d’un équipage, par Joseph Blond, le 
Président d’alors de l’Aéro-Club de France : 
 

« Ce que je veux dire, c’est d’ailleurs ce que j’ai dit à France 
Inter tout à l’heure, c’est que depuis le début, j’ai vraiment 
été, non pas étonné, mais admiratif devant le travail des 
Contrôleurs de la Circulation Aérienne. Je les ai surtout 
appréciés la nuit où nous avons appris qu’un équipage avait 
disparu. J’ai vu à ce moment-là tous ces Contrôleurs faire 
preuve d’une conscience professionnelle vraiment au-dessus 
de tout éloge et également d’une efficacité remarquable. Et 
vraiment, je ne trouve pas de mots suffisants pour leur dire 
toute mon admiration. Je sais, parce que je vole souvent , 
combien les Contrôleurs sont diligents, combien ils sont 
coopératifs. Mais vraiment, cette ‘Air transat’ a été pour moi 
la révélation d’une conscience professionnelle et je ne leur 
dirai jamais assez combien je les remercie pour tout ce qu’ils 
ont fait pour nous » (13 juin 1981). 
 
Et tout au long de ce Salon j’ai assidûment fréquenté la salle de « permanence » 
de l’AJPAE , l’Association des Journalistes Professionnels de l’Aéronautique et 
de l’Espace, où j’étais accueilli à bras ouverts tant pour le journal « Control » 
que pour mes fonctions de porte-parole du Sncta. J’ai passé de très bons 
moments avec tous ces journalistes, à la fois un peu festifs comme sur ces 
photos et plus sérieux en de nombreuses discussions avec un ou plusieurs 
d’entre eux sur notre profession et ses problèmes. 
 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Outre Annette Chambost, la Secrétaire de l’Ajpae, pour les journalistes on reconnaît  
François Dupuis du « Nouvel Obs », Gérard Jouany, « Europe 1 », Airy Routier « Les 

Echos ».  Mais aussi, grâce à la mémoire de Germain Chambost, se trouvent là aussi Gilles 
Renard d’Air France, Philippe Dreux de la Snecma, Mireille Bosmy de General Electric…. 

 
Et quand je reviens à Aix après cette folle semaine, je reçois, comme chaque 
Contrôleur du CCR Sud-Est, ma belle carte tricolore ! 
 

                                        
                                     
Ah…cette carte tricolore. Encore un coup à mettre à l’actif de Charles Tuduri. 
Avant d’être à Aix, Charles était au CCR de Brest. Et là-bas, comme le Centre 
est situé sur un terrain militaire de la Marine Nationale et gardé par elle, les 
civils avaient une carte d’accès tricolore. 
 
Alors Charles a tarabusté le Directeur de la Région Sud-Est pendant je ne sais 
combien de temps, jusqu’à ce que nous obtenions un document tout à fait 
officiel cette fois puisqu’il s’agit d’une Carte d’Identité Professionnelle, dûment 
répertoriée dans la liste des titres d’identité. 
 
J’ai toujours considéré, pour ma part, que cette carte tricolore était le SEUL et 
UNIQUE privilège des Contrôleurs. 
Elle a pu, parfois, mais pas à tous les coups, nous éviter des PV. 
Ainsi, je me suis fait gauler au radar en sortant du CCR. Les gendarmes ne 
m’ont mis qu’un avertissement écrit valable un an. Sans ma carte, j’y avais 
droit…… 
Ma carte me permettait également de passer beaucoup plus vite des contrôles 
dans les aéroports. 
Mais surtout, surtout, elle prémunissait contre l’arrogance de certains 
représentants des forces de l’ordre. L’apparition du document les calmait 
radicalement ! 

  

 



Mais d’autres avaient de l’humour. En plein Paris, un agent, sur un barrage,  
m’avait rendu ma carte avec un grand sourire en me disant : « Bien Monsieur, 
mais cela ne vous dispense pas de souffler dans le ballon »….Mais comme il 
était aux environs de 17 heures…. 
 
Et me voilà trois jours à Bordeaux pour une nouvelle réunion du Bureau 
National. 
 
Etat de grâce ou pas, nous lançons le boycott du S.I.V. « Service d’Information 
en Vol) avec ses justifications publiées par voie de « Flash Info ». 
Ce boycott va être diversement suivi suivant les époques et les Centres mais 
nous tiendrons le nombre d’années nécessaire ! 
Suite à l’audience demandée au nouveau Président, nous mettons au point quatre 
notes de travail (effectifs, revalorisation indiciaire, « PC Approche », mixité 
« civil-militaire ») à faire parvenir à l’Elysée si notre demande est acceptée. 
Nous décidons également du principe d’une demande d’audience, à propos de la 
mixité bien entendu, au nouveau Ministre de la Défense, Charles Hernu. 
Enfin, nous examinons un dossier très complet, préparé par Titi,  qui va devenir 
la politique du Syndicat en matière médicale. 
 
Le 21 juin, notre avocat Me Dumas, aux élections législatives, est élu Député. Il 
vient de battre le sortant, un certain…Yves Guéna, ancien Ministre des 
Transports 2. Nous nous en réjouissons quelque peu… Et BYL est bien inspiré 
par le sujet : 
 

                               
                                                 
2  Yves Guéna aura sa revanche personnelle quelques années plus tard lorsqu’il sera nommé Président du Conseil 
Constitutionnel à la place de …Roland Dumas, contraint de démissionner….. ! 



Deux jours plus tard (hélas…) Louis Mermaz est remplacé comme Ministre des 
Transports par Charles Fiterman. 
Va alors commencer une partie de …cache-cache. 
Dès le 29 juin, nous prévenons le Ministre que nous avons demandé une 
audience au Président. Pas de réaction. 
Le 23 juillet, le Secrétaire Général de l’Elysée, Pierre Beregovoy, par courrier, 
nous fixe cette audience au 5 août. 
Le 28 juillet…… le Cabinet de Charles Fiterman nous contacte enfin pour 
nous fixer une audience le…31 juillet. 
Nous demandons au Ministère de bien vouloir repousser cette audience après 
celle prévue à l’Elysée. Cela nous paraît relevé de la simple courtoisie, de la 
simple politesse.  
Manifestement ça n’a pas plu ! 
D’autant que dès le 5 août, au sortir de l’Elysée, c’est pas télégramme que nous 
annonçons à M. Fiterman que nous sommes maintenant prêts à le rencontrer. 
Silence…. 
Le 17 août nous réitérerons notre demande par un nouveau courrier. Celle-ci 
nous sera finalement accordée pour le…25 septembre. Mais le Ministre 
l’annulera entre temps ! 
 
Mais revenons au mois de juillet. 
 
Le 7, le Tribunal Administratif de Marseille annule toutes les sanctions de 1978. 
Jolie victoire, non ? Ca représente au moins 3000 francs par tête de pipe. 
C’est également courant juillet que nous mettons en place une collaboration 
symbolique et ..financière avec l’Association « Aviation Sans Frontière ». 
 
Le 23 , nous provoquons notre premier coup de tonnerre sous le nouveau 
régime. Au bout d’une heure, le Sncta claque la porte du CTP/NA. Son 
Président, Roger Machenaud, qui doit sans doute savoir ses jours comptés, se 
comporte comme si il n’y avait pas eu de changement politique. Le Sncta 
considère donc les discussions totalement stériles et quitte la réunion. 
 
Et le 5 août , en fin d’après midi, nous sommes reçus à l’Elysée par son 
Secrétaire Général, Pierre Beregovoy, « au nom de François Mitterrand » 
assisté de M. Boublil , Conseiller Technique. 
 
Le « Flash-Info » de compte-rendu est expédié le soir même. Ont participé à 
cette réunion, pour le Sncta, Claude Valuy, Bernard Vignes, Bernard 
Vergnaud, Michel Mathias et moi-même. 
 
Aujourd’hui encore, lorsque je vois le perron de l’Elysée à la télévision, il 
m’arrive de sourire en me disant « tiens, moi aussi j’ai gravi cet illustre 
escalier »…. Mais nous n’avions quand même pas eu droit aux Gardes 
Républicains sur les marches….. 
 
 
 



C’était quand même assez impressionnant. 
Je me souviens qu’à l’étage présidentiel, en gagnant le bureau de M. Beregovoy, 
derrière un huissier qui nous guidait, nous avions aperçu, par une porte ouverte, 
Jacques Attali en plein travail. 
 
Bien évidemment, M. Beregovoy nous avait précisé que ce serait au 
Gouvernement de prendre les décisions relatives à notre contentieux et que le 
but de l’entretien était de pouvoir éclairer ces décisions. 
Nous avions répondu que c’était bien dans cette optique que nous avions 
sollicité et préparé cette entrevue. 
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